
1. L’Europe et les citoyens.

Les Européens ont aujourd'hui un sentiment de perte du sens, d'absence d'identification des 
objectifs et des buts poursuivis pour l'Union. Le scepticisme  populaire qui a précédé la signature du 
traité de Lisbonne a traduit cet éloignement croissant entre les citoyens et l'Europe. Il a pu s'installer 
dans les esprits que les peuples se voient comme emmenés contre leur gré dans une construction qui 
leur échappe.

Nous réaffirmons pourtant que l'Europe est bien notre horizon. Pour restaurer la confiance il est 
nécessaire que les décisions européennes soient perçues par les citoyens comme les leurs. Le 
traité de Lisbonne devait restaurer la lisibilité mais il a manqué de clarté, raison pour laquelle nous 
l'avions voté sans enthousiasme. Plus encore, les tractations auxquelles ont eu recours les chefs 
d'Etat et de gouvernement pour désigner les principaux responsables de l'exécutif européen 
sans grand souci démocratique a contribué à décrédibiliser l'Union. Cette situation doit 
changer. 

L’union européenne doit s’afficher clairement comme du côté des opinions publiques, du côté 
des peuples et non des pouvoirs en place. L’Union doit instituer et conduire un dialogue 
permanent avec toutes les forces de la société civile, avec tous ceux qui veulent faire émerger la 
démocratie. Nous invitons à un changement profond de la doctrine européenne.

L'extension des compétences du parlement européen, qui est déjà l'une des institutions les 
plus démocratique du monde, est une excellente chose, mais la procédure de codécision reste 
extrêmement complexe pour le citoyen. 

La méthode diplomatique a été parfaitement adaptée pour mener l'Europe où elle en est : La paix 
définitive entre l'Allemagne et la France, réunification de l'Europe après la chute du mur de Berlin, 
mais l'importance des décisions qui sont  prises désormais quant à la vie des citoyens impose une 
transparence plus grande des modalités de décision.

Le Mouvement Démocrate propose qu'une information publique soit donnée à l'avance sur les 
sujets qui vont être à l'ordre du jour du débat européen. Les programmes scolaires doivent 
ouvrir à l'Europe et sensibiliser les élèves sur ses enjeux. L'élection du président de l'Union 
devra se faire au suffrage universel par les citoyens de l'Europe.
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